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L'intervention  militaire  du  Venezuela,  afin  de  contrôler  sa  frontière  avec  la  Colombie  après
l'agression armée contre trois soldats dans l'Etat de Tachira le 19 août dernier, est directement liée à
la présence active des paramilitaires colombiens dans ce secteur, où ils contrôlent non seulement la
contrebande lucrative de l'essence et autres activités délictueuses, mais où ils participent activement
à des actions de sabotage contre le gouvernement de Caracas avec la complicité du secteur le plus
radical de l'opposition vénézuélienne.

 Hier, la Colombie a perdu à l'OEA la possibilité de convertir ce différend en une question régionale
et de le porter au-delà du problème diplomatique bilatéral. Face à ce résultat défavorable, la réunion
de l'UNASUR, où les chances d'obtenir un appui aux thèses colombiennes sont encore plus réduites,
a été repoussée. Comme on le sait, le président de l'UNASUR, le colombien Ernesto Samper, s'est
prononcé en faveur de l'intervention du gouvernement vénézuélien pour combattre les paramilitaires
dans cette région frontalière, lançant un appel à une solution négociée de ce problème grave entre
ces deux pays et à l'arrêt de l'expulsion des citoyens colombiens.

L'hostilité des medias de communication nationaux avec propension à informer tendencieusement
sur tout ce qui se passe au Venezuela est déjà connue. Que dire des interventions hypocrites récentes
de certains gouvernements de l'hémisphère Nord qui, alors qu'ils pratiquent une politique migratoire
xénophobe et restrictive, ont osé émettre des déclarations critiques contre l'action du gouvernement
du Venezuela ?

Pour  rééquilibrer  un  peu la  désinformation  sur  cette  crise  entre  deux pays  frères,  je  vous  fais
parvenir une brève note de ma fille Mathilda qui, dans sa tournée sac-à-dos en Amérique du Sud,
eut la malencontreuse surprise de se trouver précisément au Venezuela quand a éclaté cette crise.
Elle a franchi la frontière vénézuélienne en direction de la Colombie, le 29 août dernier, c'est-à-dire
plusieurs jours après l'intervention militaire vénézuélienne, et en dépit de cela, comme vous pourrez
vous en rendre compte, la présence des paramilitaires colombiens continuent d'être active. Lisez son
bref témoignage personnel et demandez-vous si le Pérou ou n'importe quel autre pays permettrait
que ce type de faits se produisent sur son territoire national.

«  Je suis sortie du Venezuela le 29. La situation là-bas est devenue horrible. Les paramilitaires font
la loi à la frontière avec la Colombie et volent tout ce qu'ils veulent. Heureusement nous n'avions
pas  beaucoup d'argent  sur  nous (nous emmenions seulement  des bolivars et  j'avais 5000 pesos
colombiens en poche que le Para m'a volé) mais nous étions avec un jeune vénézuélien qui amenait
70 000 pesos colombiens et les Paras lui ont tout volé. »

Sincérement, j'ai lu ce message de ma fille avec un grand soulagement, parce ce que je craignais le
plus  c'est  que  les  paramilitaires  colombiens  la  séquestrent.  Espérons  que  la  raison  l'emporte
finalement et que la Colombie et le Venezuela parviennent à un accord mutuellement favorable pour
résoudre ce problème grave et complexe à leur frontière.
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